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Loi facilitant le rachat des rentes consti-
tuées aux Iles-de-la-Madeleine

[Sanctionnée le 18 décembre 1958]

A TTENDU que la majeure partie des
propriétés aux Iles-de-la-Madeleine

a été concédée par lettres patentes en date
du vingt-quatre avril 1798;

Attendu que A. D. Paltiel, constructeur,
de la cité de Montréal créancier des rentes
constituées affectant lesdites propriétés,
consent à vendre à la province tous ses
droits et réclamations relatifs auxdites
rentes et tous autres actifs concernant les
propriétés en question;

Attendu que l'existence desdites rentes
et les difficultés qui en résultent consti-
tuent une entrave au développement des
Iles-de-la-Madeleine ;

Attendu qu'il est opportun et dans
l'intérêt public que la province acquière
tous les droits existants relatifs auxdites
propriétés;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Dans la présente loi, les termes
suivants ont le sens qui leur est ici donné,
à savoir:

a) "concession originaire": l'ensemble
des terres des Iles de la Madeleine et des
droits concédés par lettres patentes en
date du vingt-quatre avril 1798;

b) "concessionnaire": le concessionnaire
original et tout détenteur subséquent, à
quelque titre que ce soit, de ladite con-
cession originaire, déduction faite, dans
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le cas d'un tel détenteur, des aliénations
partielles de ladite concession survenues
avant son entrée en possession;

c) "concessionnaire actuel": ledit A. D.
Paltiel ou ses héritiers ou ayants droit;

d) "propriétaire": toute personne, so-
ciété ou corporation devenue, par l'effet
de la loi ou de titres conventionnels, pro-
priétaire d'immeuble ou de droits réels
détachés de ladite concession originaire.

2 . A compter de l'entrée en vigueur
de la présente loi et pour la considération
stipulée à l'article 6, la couronne aux
droits de la province sera propriétaire
incommutable

a) de toutes les rentes constituées, en
faveur des concessionnaires, sur des terres
des Iles-de-la-Madeleine, par l'effet de la
loi 58 Victoria, chapitre 45, et de toutes
rentes établies subséquemment, sur des
terres de ces îles, comme rentes foncières,
rentes constituées ou à quelque autre titre;

b) de tous les arrérages de telles rentes
et des intérêts et arrérages d'intérêts sur
celles-ci;

c) du capital de rachat desdites rentes,
de tous soldes dus sur le prix de leur
rachat et des intérêts et arrérages d'inté-
rêts sur tels soldes;

d) de toutes les sommes gardées en
fidéiconamis par le gouvernement de la
province pour le rachat du capital de
telles rentes;

e) de toutes créances, hypothécaires ou
autres, dues par des propriétaires ou loca-
taires et provenant de la vente ou de la
location, par baux ordinaires ou emphy-
téotiques, de terres ou de terrains de la
concession originaire ou de bâtiments y
érigés, avec tous intérêts et arrérages
d'intérêts et tous privilèges et hypothè-
ques s'y rapportant;

f) de toute terre ayant fait partie de
la concession originaire et appartenant
encore au concessionnaire actuel;

g) de tous autres droits et biens, mobi-
liers ou immobiliers, corporels ou incor-
porels, ayant fait partie de la concession
originaire, ou s'y rattachant, ou découlant
du titre de propriété de ladite concession,
et appartenant encore au concessionnaire
actuel.
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3 . Tout propriétaire de terre prove-
nant de la concession originaire et affectée
d'une rente visée par le paragraphe a de
l'article 2 peut en racheter le capital aux
conditions et de la manière stipulées dans
la présente loi et en conformité des règle-
ments adoptés à cette fin par le lieute-
nant-gouverneur en conseil.

4 . Le propriétaire peut racheter ce
capital en payant quarante-cinq pour cent
seulement de la somme nécessaire pour
produire, au taux de cinq pour cent par
année, un intérêt correspondant à la
rente annuelle constituée.

5 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut nommer une personne ou une corpo-
ration pour recevoir le paiement desdites
rentes, du capital et de leurs accessoires;,
les sommes ainsi perçues seront transmises
au ministre des terres et forêts et versées
au fonds consolidé du revenu.

6 . Le ministre des finances est autorisé
à payer au concessionnaire actuel, pour les
droits et actifs mentionnés à l'article 2,
une somme de soixante-quinze mille dol-
lars, à même le fonds consolidé du revenu.

7 . Il est loisible au lieutenant-gouver-
neur en conseil d'adopter des règlements,
conciliables avec les dispositions de la
présente loi, pour en assurer l'exécution
et le bon fonctionnement.

8 . Les dépenses occasionnées par l'exé-
cution de la présente loi seront payées à
même le fonds consolidé du revenu.

9 . Le ministre des terres et forêts est
chargé de son exécution.

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


